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1. OBJECTIFS  
 

L’objectif de la Licence Professionnelle est de former des Coordinateur·trices dans le domaine associatif, 
coopératif, mutualiste, au sein des collectivités locales et territoriales dans le cadre d’une démarche de 
développement durable. Ces professionnels devront être capables de participer à un réseau d’acteurs, de le 
gérer et de le développer en s’appuyant sur une double expertise :  

1. La prise en compte et la dynamisation de réseaux urbains ou ruraux dans leurs dimensions historiques, 
économiques et sociales ;  
2. La conduite de projets adaptés au contexte dans une dynamique de développement des territoires.  

La spécificité principale du coordinateur·trice de projet est d’être capable de fédérer et de mobiliser dans 
l’action l’ensemble des partenaires, internes et externes. Il se situe dans une logique transversale vis-à-vis des 
intervenants des champs professionnels concernés.  
La formation est proposée en alternance afin de permettre une immersion dans le champ professionnel et de 
favoriser l’insertion.  

Cette formation se construit sur l’agencement de quatre fonctions à professionnaliser :  

• Diagnostic local : participatif ou partage  ;  

• Conduite de projets : projet d’action et note d’aide a  la de cision   
• Connaissance et mobilisation des politiques publiques sociales et environnementales  
• Gouvernance et coopération ; participation et fonctionnement de mocratiques  

Ces fonctions sont appuye es par des capacite s a  identifier, se lectionner et analyser avec un esprit critique 
diverses ressources dans le domaine de spe cialite , pour documenter un sujet et synthe tiser ces donne es 
en vue de leur exploitation. À  travers la démarche d’enquête et la formation par la recherche 
(re alisation du me moire) les e tudiants sont forme s a  construire une analyse distancie e et argumente e.  

Des professionnels du champ de l’Économie Sociale et Solidaire participent activement à la formation aux 
côtés des enseignants du département de Sociologie, de Sciences Économiques, des Sciences de l’Environnement  

   

2. METIERS ACTUELS ET FUTURS VISÉS   
  
Ce professionnel occupe des positions intermédiaires dans l’organisation, des fonctions d’interface entre la 
direction, le projet politique, le territoire et les projets à mettre en œuvre. Il peut prétendre aux métiers 
suivants :  
• Coordinateur·trice social·e  
• Chargé·e de développement de projet association et structures ESS  
• Agent de développement local  
• Conseiller/conseillère en développement local  
• Responsable de projet d’animation et de développement  
• Chargé·e de mission développement, social, économique et culturel  
• Conseiller/conseillère insertion sociale et professionnelle  
• Animateur/animatrice de régie de quartier (chef de projet social)  
• Formateur-accompagnateur/formatrice accompagnatrice d’insertion (action sociale)  
• Accompagnateur/accompagnatrice social  
• Animateur social /Animatrice sociale maison de retraite  
• Animateur social /Animatrice sociale en foyer d’hébergement  

Codes des fiches ROME les plus proches : K1802,  K1201, K1206, K1207   

http://www.anpe.fr/espacecandidat/romeligne/DetailRomePartenaire.do?rome=23211


 

3. PUBLICS D’ÉTUDIANT.ES VISÉS   
La Licence Professionnelle Coordinateur·trice de projets de l’ESS s’adresse essentiellement à des personnes 
venant de :  

• Licence 2 Sciences Humaines et Sociales, AES, Sciences économiques.  
• DUT, BUT Carrières sociales, GACO…  
• DEUST options compatibles avec le champ de cette licence professionnelle.  
• BTS Économie Sociale et Familiale 
• BTSA Développement et Animation des Territoires Ruraux.  
• Étudiants issus d’autres filières de formation notamment diplômes du domaine scientifique (de niveau 

Licence 2, BTS ou DUT, ou pouvant bénéficier de validation d’acquis de l’expérience) et pouvant justifier 
d’une expérience associative bénévole ou salariée en lien avec des structures de l’ESS, engagement 
dans des projets collectifs, éducation populaire et développement social local…  

• Titulaires d’un diplôme ou titre homologué par l’État au niveau 5 ou reconnu de même niveau par une 
réglementation nationale.  

• Salariés, demandeurs d’emploi : professionnels de l’Économie Sociale et Solidaire, de l’intervention 
sociale, de l’Insertion par l’Activité Économique, de l’éducation à l’environnement des structures 
associatives, coopératives, mutualistes et collectivités territoriales souhaitant accéder à un diplôme 
de niveau 6. Possibilités d’accès par la Validation des Acquis Personnels et Professionnels.  

 

 Tarifs 
▪ Alternance : Tarifs fixés par France Compétences  
▪ Formation Initiale : tarif inscription universitaire en 3e année 
▪ Reprise d’études  

• 6000 € en cas de prise en charge par l’employeur  
• 4000 € en cas de prise en charge par Pôle Emploi  
• 865 € en cas de non prise en charge  

Ces tarifs comprennent les frais d’inscription à l’Université. Ils sont susceptibles d’évolution  

 

4. MODALITES DE CANDIDATURE  
Vous postulez à la formation  

EN APPRENTISSAGE si 
• vous avez actuellement le statut d’étudiant.e 
• vous avez moins de 29 ans 
• cas particuliers : vous avez une Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé, vous pouvez 

signer un contrat d’apprentissage jusqu’à 35 ans. 
candidats  en formation initiale/apprentissage  

Ouverture de E-candidat du :  du 16 février au 30 avril 2026 
Information importante : tout candidat à la formation en initiale admissible 

doit IMPERATIVEMENT effectuer des démarches de recherche de contrat 
d’apprentissage dès son avis d’admissibilité.  

 
EN REPRISE D’ETUDES si:  

• vous avez plus de 29 ans et avez interrompu vos études depuis plus de 2 ans 
• vous financez personnellement ou faites financer la formation par un tiers (employeur, transition pro, 

OPCO) 
• cas particuliers du contrat de professionnalisation ou contrat de reconversion (anciennement Pro-A) 

nous contacter : contact.lprois@univ-st-etienne.fr 
 candidats en reprise d'études 

Ouverture de E-candidat : du 16 février au 1er septembre 2026 
 



 

5. ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE  
  

Les enseignements sont assurés par des enseignants chercheurs de la faculté des Sciences Humaines et 
Sociales, de Sciences Économiques, de l’IUT et par des professionnels du champ de l’intervention sociale et de 
l’ESS.  
Une équipe de formateurs coordonne les enseignements, les suivis des projets sur les terrains, ainsi que la 

validation. La dimension professionnelle est présente en continu sur la formation et accompagnée par des 
acteurs du développement social local, du diagnostic partagé et de la pédagogie active. Un conseil de 
perfectionnement se déroule chaque année. Cette instance permet, à partir des évaluations auprès des 
étudiants chaque semestre et des échanges avec les représentants des milieux professionnels sur les 
évolutions de leur secteur, d’ajuster les enseignements, la progression pédagogique et tous les aspects liés à 
la formation.  



 

 

6. MAQUETTE DES ENSEIGNEMENTS ET CONTRÔLE DES CONNAISSANCES  

SEMESTRE 5  

INTITULES DES UE ET DES ELEMENTS PEDAGOGIQUES  

CREDI

TS  

COEFFICI

ENTS  
HEURES 

UE 1 ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE—DEVELOPPEMENT DURABLE DES TERRITOIRES  9  2   

Fondamentaux de l’ESS  

S. Abrial  

9  1  10 

Enjeux environnementaux et développement durable  

S. Allegra, J.-P. Chatelon, J. Duverger  

    18 

Éducation populaire, participation et dialogue territorial  

S. Abrial, J. Champagne, R. Jacquin   

    18 

Enjeux socio-économiques  

A. Pélicand  

    18 

Validation de l’UE : épreuve orale       

UE 2 CONNAISSANCE DU MILIEU : DEMARCHES D’ENQUETE ET DE DIAGNOSTIC   15  4   

 Méthodologie de l’intervention  

C. Autant-Dorier, N. Rabahi, L. Mazur  

    21 
 

Non alternants : accompagnement à la recherche de stage, accompagnement à 
l’enquête 

  70 

Diagnostic participatif social et territorial  

E. Gallot-Delamézière, C. Jacquin, C. Autant-Dorier 

15  1  35 

Stage pour les non-alternants (mini 162 heures, maxi 244 heures)      244 h 

Validation de l’UE : écrit + soutenance orale       

UE 3 COMMUNICATION ET DYNAMIQUES COLLECTIVES  3  1   

Communication interpersonnelle et dynamique de groupe  

H. Hippler  

    21 

Modes de gouvernance et démarches participatives  

S. Abrial 

    14 

Langue Vivante : anglais  
J. Girerd 

3  1  21 

Validation de l’UE : épreuve orale       

UE 4 CADRES ET OUTILS DU PROJET   3  1   

Politiques publiques : partenariats et financements  

Caroline Lannoy  

3   1  21 

Cadre et outils universitaires  

Equipe Lpro et support université 

    15 

Validation de l’UE : épreuve pratique :       

 



 

SEMESTRE 6  

INTITULÉS DES U.E. ET ÉLÉMENTS PÉDAGOGIQUES  

CREDI

TS  

COEFFI

CIENTS  

HEURES 

UE 1 CONNAISSANCE DU MILIEU PROFESSIONNEL ET DES METIERS DE L’ESS  6  2   

Enjeux de mise en œuvre des transitions en milieu professionnel  

S. Abrial  

9  1  7 

Insertion par l’activité économique et développement des territoires  

           M. Benyadi 

    7 

Transition écologique et Solidaire  

R. Jacquin  

    7 

Intervention sociale, éducative et culturelle  

F. Bendali  

    7 

Validation de l’UE : épreuve écrite       

UE 2 DEMARCHES DE PROJET PROFESSIONNEL ET DE RECHERCHE  15  4   

 Méthodologie de l’intervention  

C. Autant-Dorier,  N. Rabahi, L. Mazur 

    56 

Mise en œuvre de projet de développement  

Emmanuelle Gallot-Delamézière, Claire Jacquin  

9  2  21 

Travail dirigé d’enquête—mémoire  

C. Autant-Dorier, N. Rabahi, L. Mazur 

6  1  60 
 

NON-alternants : accompagnement mémoire   91  

               Stage pour les non-alternants 246 h 

Validation de l’UE : écrit + soutenance orale, rédaction et soutenance d’un mémoire 
professionnel 

     

UE 3 COMMUNICATION ET MANAGEMENT COOPERATIF  3  1   

Les outils RH en ESS  

H. Blanc, J. Duverger (à préciser) 

1   1  21 

Fonctionnement associatif et coopératif  

S. Abrial, C. Dufour  

1  1  7 

Communiquer, valoriser son projet  

E. Gallot-Delamézière  

1  1  7 

Validation de l’UE : épreuves pratiques       

UE 4 PROJET TUTORE   6  2   

Projets tutorés  

S. Abrial  

6  1  9 

Non-alternants : Projets tutorés  

S. Abrial  

 6 1  105 

Validation de l’UE : épreuve pratique et oral       

 

 


